
  

L'urgence est  un piège.  
Les agressions constantes 
contre les condit ions de 
t ravai l  mobi l isent  le 
syndicat  au quot idien .  

Pourtant ,  nous can-
tonner dans la 
défense les intérêts 
matér iels à court  
terme des fonc-
t ionnaires,  ne suf f i t  
pas.  Le syndicat  
doit  impérat ivement 
se sais ir  du contenu 
et  des object i fs de 
nos missions,  sous 
peine de méri ter  
l 'ét iquet te 
corporat iste et  de 
sembler indi f férent  
au sort  des 
usagers-citoyens.

Nos conditions de travail, nos 
carrières, c'est important. Les 
enjeux eux, sont cruciaux. À quoi bon 
être bien assis, si on est inutile, 
ou nuisible pour nos concitoyens ?...  
  

Notre vocat ion de 
fonctionnaire, c'est la 
démocrat ie, les Droi ts 
Humains, le service publ ic. 
Pourtant une grande part ie 
des object i fs imposés et de 
la communication interne, 
à l ’unisson de cel le les 
« mass-médias » nous im-
posent une autre urgence. 

À l 'heure où le 
chômage de masse 
et l 'ubérisat ion de 
l 'act ivi té sonnent 
l 'échec du tout-
capital isme en 
économie, nos él i -
tes formatées per-
sistent dans cette 
direct ion.

TECHNOCRATIE
CONTRE

DÉMOCRATIE 



  

CADASTRE
UN « P.A.T.D. » QUI NE VA PAS

T'AIDER 

Ils travaillent à notre destruction 
(suppression des emplois, simpli-
fication abusive…) mais sont obligés 
d'avancer masqués. 

Le remaniement cadastral ,  
ouvert  par arrêté préfectoral ,  
donnerai t  au service publ ic  
la capaci té de reprendre 
toute la représentat ion du 
parcel la i re.   I l  est  urgent 
d 'agi r,  avant que l 'érosion 
persistante des moyens 
humains ne confisquent 
cette solut ion.

On aurai t  pu croi re 
que l 'act ivat ion, en 
2015, du P.A.T.D. 
(p lan d 'act ion topo-
graphique départe-
mental )  par la 
Direct ion marquai t  
une pr ise de 
conscience. Pour 
l ' instant,  nous 
avons du refréner 
notre jo ie. . .  

La représentat ion des l imites 
de propriété,  voi là l 'ut i l i té 
première du plan cadastral .  
Dans le cadre de la publ ic i té 
foncière (actes devant 
notai res) c 'est e l le qui  sert  
de base (calcul  des 
contenances).  Une repré-
sentat ion d u  p a r c e l l a i r e  
déf ic iente génère un préju-
dice grave pour le c i toyen 
(dépossession potent ie l le ou 
avérée). C'est le cas en 
Guadeloupe.

La hiérarchie 
rechigne globalement 
à l ' idée d 'une act ion 
publ ique dans un 
domaine qui  reste 
l 'apanage des 
géomètres experts 
pr ivés. Pourtant,  une 
solut ion existe.



  

CADASTRE (2)
UN « P.A.T.D. » QUI PROMÈNE SES 

ACTEURS  

Lors des réunions P.A.T.D., une 
question essentielle resurgit,  à 
laquelle les animateurs ne jugent pas 
utile de répondre... 

E m p ê c h é s ,  c o m m e  on 
l 'a  vu,  de jouer p l e i n e m e n t  
l e u r  r ô l e  s u r  l e  foncier,  
de moins en moins sol l ic i tés 
pour les quest ions f iscales 
(contentieux de l'évaluation 
des locaux professionnels & 
résident iels)  les géomètres 
sont relégués dans la repré-
sentat ion des bât iments au 
plan – act iv i té t rès ac-
cessoire du point  de vue du 
serv ice publ ic – pourtant  
retenue comme pr incipal  
indicateur de leur  act iv i té  
au niveau nat ional… 

Ce « PATD » ne 
change st r ictement 
r ien à cet te 
s i tuat ion,  s i  ce n'est  
qu' i l  pro-mène les 
agents au gré de la 
Direct ion  . . .

« expl iquer l ’ intérêt  que 
présente, pour le serv ice,  
l 'actuel le procédure – im-
posée par la Direct ion dans 
le cadre du PATD – qui  
consiste à demander aux 
géomètres d 'a l ler sur des 
secteurs qu' i ls ne con-
naissent pas, fa i re le t ravai l  
( le même) qu’i ls  ef fectuent 
déjà sur les secteurs dont i ls  
ont la charge respect ive, et  
qu’i ls  c o n n a i s s e n t  
bien. Comment prétendre 
que ce sera plus ef f icace et 
plus exhaust i f  ? »  
renouvelée par écr i t ,  i l  a été 
r é p o n d u  q u e  c e t t e  
q u e s t i o n  « restera 
conf ident ie l le »…

  Deux domaines 
essent ie ls intéressent 
l e  C a d a s t r e   :  l e  
f o n c i e r  ( v o i r  p l u s  
hau t )  e t  l a  f i sca l i t é  
l oca l e  .



  

CADASTRE (3)
Péril en la demeure ?

On n'a pas daigné nous expliquer 
l'utilité de promener les géomètres du 
cadastre (celui dont le secteur couvre 
les Abymes, au Lamentin ; celui du 
Lamentin, à Morne à l'Eau etc.) les 
conjectures vont bon train...  

 Alors,  ce « PATD », arme 
ul t ime pour recadrer le 
personnel  sur ses object i fs 
stat ist iques ? Si  c 'est  le 
cas,  ça va à l 'encontre des 
besoins avérés du service 
publ ic.

Mais qui  se charge 
désormais des 
constatat ions sur  le 
terra in,  en mat ière 
de f iscal i té locale ? 
Les col lègues ont  
parfo is recours aux 
agents munic ipaux… 
qui s iègent désor-
mais en nombre 
dans les SIP. Mais 
sont- i ls  les mieux 
placés? Cette pra-
t ique pal l iat ive est-
e l le appelée à 
devenir  
systémat ique ?.

Nombre de géomètres du 
Cadastre  l 'aff i rment  :  depuis 
l 'annonce du PATD, les 
sol l ic i tat ions de leurs col lè-
gues du bureau – pour des 
missions f iscales – se sont  
brusquement asséchées .  

  Le nombre de 
bât iments représentés 
au plan,  voi là l ' indi -
cateur nat ional  de 
l 'act iv i té des géo-
mètres.  Pourtant ,  i ls  
ont  toujours donné la 
pr ior i té aux sol l i -
c i tat ions de leurs col -
lègues qui  ploient  
sous le content ieux 
de la f iscal i té locale.  
Un souci  du Service 
Publ ic qui  n 'est  pas 
toujours encouragé 
par la hiérarchie – 
c 'est  un euphémisme.



  

CADASTRE (4)
L'erreur cadastre

Dans «PATD», il y a «Topographique». 
Du coup, on pourrait croire que la 
Direction manifeste brusquement un 
sursaut d'intérêt pour l'état du plan 
cadastral. Le contenu des expertises 
du PATD montrent qu'il y a loin de la 
coupe aux lèvres.  

 I l  en résul te un écart entre 
la contenance arpentée  – 
off ic iel le – d'une parcel le, 
et sa contenance mesurée 
au plan. Cette différence 
s'appel le « erreur cadas-
tre » et concerne toutes les 
divis ions opérées depuis la 
créat ion du plan. C'est un 
indicateur object i f  précis de 
sa qual i té topographique.

Les expert ises 
produites dans le 
cadre du PATD 
ignorent l 'erreur 
cadastre.  Pourquoi ? 
El le nous conduirai t  à 
remanier,  fa ire du 
Service publ ic,et 
donc nuire aux 
intérêts commerciaux 
du pr ivé ? 

Une donnée object ive 
existe,  qui  permet de 
mesurer la qual i té du plan 
cadastral .  El le semble 
avoir été oubl iée par les 
expert ises retenues dans 
le cadre de ce PATD.

La divis ion d'une 
parcel le du plan passe 
par un arpentage. À 
cette occasion, un 
géomètre expert  four-
ni t  un tracé précis des 
l imites concernées. 
Pourtant,  ce lever n'est 
pas appl iqué tel  quel 
sur le plan cadastral .  I l  
faut le dégrader, pour 
évi ter d' impacter des 
parcel les non con-
cernées par le contrat  
d'arpentage !
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